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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html).

1.2 Énoncé des travaux  

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel. 

1.3 Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.4 Accords commerciaux 

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale 
du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de l'Accord sur le 
commerce intérieur (ACI). 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
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Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2015-07-03) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

2.3 Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi
sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, 
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ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant 
une pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément 
à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.5 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 

Section I : Soumission technique (une (1) copie papier)  

Section II : Soumission financière (une (1) copie papier) 

Section III : Attestations (une (1) copie papier) 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.  

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient :  

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
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Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 

Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires

Le soumissionnaire doit fournir un minimum de cinq (5) membres du personnel avec un minimum 
de deux (2) années d'expérience de nettoyage. Les membres du personnel proposé doit se 
conformer aux exigences relatives à la sécurité, comme il est détaillé à l'article 6.1 des clauses 
du contrat subséquent. 

Le soumissionnaire doit remplir le tableau à l’annexe D – Exigences obligatoires, et de la joindre 
à la soumission. 

4.1.2 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix  

4.2 Méthode de sélection 

A bid must comply with the requirements of the bid solicitation and meet all mandatory technical 
evaluation criteria to be declared responsive. The responsive bid with the lowest evaluated price will be 
recommended for award of a contract.  

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
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de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.  

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa soumission le 
Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html) dûment 
rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs.  

Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant 
ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou 
d’association de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail.
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce 
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services 
d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des 
qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la raison 
pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins 
de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du 
soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le 
congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux 
et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité 
contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au 
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1  Exigences relatives à la sécurité 

6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, délivrée par 
la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). 

2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité 
du personnel valable au niveau SECRET, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.  

3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS
être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.  

4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 

 a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C;  
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 b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

6.2 Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.

6.3 Autorisation de tâches  

6.3.1 Processus d'autorisation de tâches 

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une 
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du contrat. 

Processus d'autorisation des tâches : 

1. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du 
« Formulaire d'autorisation des tâches DND 626 ». 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les deux (2) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au 
responsable technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une 
ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 
responsable technique. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail 

6.3.2 Limite d'autorisation de tâches 

Le responsable technique  peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite 
de 15,000.00$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autorisé par le responsable technique 
et l'autorité contractante avant d'être émise. 

6.3.3 Obligation du Canada – portion des travaux réalisés au moyen d'autorisations de tâches 

L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au moyen 
d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par 
l'entrepreneur.

6.3.4 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale 
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Le processus d'autorisation de tâches sera administré par Real Property Operations Unit (Atlantic). Ce
processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec 
des autorisations de tâches à l'intention de l'autorité contractante.

6.4 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat publié par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-
des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat)  

6.4.1 Conditions générales

2010C (2015-09-03), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 

6.5 Durée du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois 
(3) périodes supplémentaires de une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions 
applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins dix (10) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée 
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 

6.5.1 Période du contrat

La période du contrat est du 1 juin 2016 au 31 mai 2018 inclusivement. 

6.5.2 Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois 
(3) périodes supplémentaires de une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions 
applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins dix (10) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée 
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 

6.6  Responsables 

6.6.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est : 

Nom :   Leanne Nowakowski 
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Titre :   Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements  

Téléphone :   (902) 496-5377 
Télécopieur :   (902) 496-5016 
Courriel :   leanne.nowakowski@tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

6.6.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est : Être annoncé au moment de l'adjudication du contrat. 

Nom :_____________ 
Titre :_____________ 
Organisation :_____________ 
Adresse :_____________ 

Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante. 

6.6.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom :_____________ 

Titre :_____________ 

Organisation :_____________ 

Adresse :_____________ 

Téléphone : ___ ___ ________ 

Télécopieur : ___ ___ ________ 

Courriel : _______________ 
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6.7. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

6.8. Paiement 

6.8.1 Base de paiement - prix ferme

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un prix ferme précisé dans l'annexe B, Base de paiement, selon un montant total de 
__________ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

6.8.2 Base de paiement - prix ferme Autorisations de tâches

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu de l'autorisation de tâches 
(AT) approuvée, l'entrepreneur sera payé un prix unitaire ferme conformément à la Base de paiement, 
dans l'annexe B, comme précisé dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

6.8.3 Limitation des dépenses - autorisations de tâches

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de 23,000.00$. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont 
en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, 
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement 

des travaux,  
selon la première de ces conditions à se présenter. 
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3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

6.8.4 Paiement mensuel

Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la 
facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

6.9 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  

2. Chaque facture doit être appuyée par:  
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 

3. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés àl'adresse suivante pour attestation 
et paiement.

Real Property Operations 
Accounts Payable Section 
Maritime Forces Atlantic. P.O. Box 99000 
Station Forces, Willow Park Building 7 
Halifax, NS B3K 5X5 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

6.10  Attestations 

6.10.1 Conformité 

Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
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6.11 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.  

6.12 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   

a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010 C (2015-09-03); 
c) Annexe A, Énoncé des travaux; 
d) Annexe B, Base de paiement  
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ modifiée le _________ .

6.13 Contrat de défense 

Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16) Contrat de défense 

6.14 Assurance 

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du 
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par 
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas 
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
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ANNEXE A - ÉNONCÉ DES TRAVAUX

Ci-joint.  
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ANNEX B – BASE DE PAIEMENT 

L'entrepreneur sera payé un prix unitaire ferme en dollars canadiens, la taxe sur les produits et services 
ou la taxe de vente harmonisée exclus.  

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux : 

Durée du contrat (1 juin 2016 – 31 mai, 2018) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires. 

$ / 
heure 

heures
par
semaine

semaines
par
année 

la
quantité 

de
personnel

coût annuel Article 

Le personnel à temps plein $______ X    40 X     52 4 $___________ A 

Supplémentaires à plein 
temps du personnel, au 
besoin. 

$______ X    40 X     52 1 $___________ B 

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux, pour les autorisations de tâches : 

Durée du contrat (1 juin 2016 – 31 mai, 2018) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires 

$ par heure Nombre estimatif 
d'heures 

coût annuel Article 

Le personnel à temps partiel $______ 500 $__________ C 

La durée du contrat, le prix évalué total:          $ ________________.  
 (Article A + B + C)  
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ANNEX B – BASE DE PAIEMENT… CONTINUE 

L'entrepreneur sera payé un prix unitaire ferme en dollars canadiens, la taxe sur les produits et services 
ou la taxe de vente harmonisée exclus.  

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux : 

Premier année facultatif (1 juin 2018 – 31 mai, 2019) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires. 

$ / 
heure 

heures
par
semaine

semaines
par
année 

la
quantité 

de
personnel

coût annuel Article 

Le personnel à temps plein $______ X    40 X     52 4 $___________ A 

Supplémentaires à plein 
temps du personnel, au 
besoin. 

$______ X    40 X     52 1 $___________ B 

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux, pour les autorisations de tâches : 

Premier année facultatif (1 juin 2018 – 31 mai, 2019) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires 

$ par heure Nombre estimatif 
d'heures 

coût annuel Article 

Le personnel à temps partiel $______ 500 $__________ C 

Premier année facultatif , le prix évalué total:          $ ________________.  
 (Article A + B + C) … 
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ANNEX B – BASE DE PAIEMENT… CONTINUE 

L'entrepreneur sera payé un prix unitaire ferme en dollars canadiens, la taxe sur les produits et services 
ou la taxe de vente harmonisée exclus.  

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux : 

Deuxième année facultatif (1 juin 2019 – 31 mai, 2020) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires. 

$ / 
heure 

heures
par
semaine

semaines
par
année 

la
quantité 

de
personnel

coût annuel Article 

Le personnel à temps plein $______ X    40 X     52 4 $___________ A 

Supplémentaires à plein 
temps du personnel, au 
besoin. 

$______ X    40 X     52 1 $___________ B 

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux, pour les autorisations de tâches : 

Deuxième année facultatif (1 juin 2019 – 31 mai, 2020) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires 

$ par heure Nombre estimatif 
d'heures 

coût annuel Article 

Le personnel à temps partiel $______ 500 $__________ C 

Deuxième année facultatif, le prix évalué total:          $ ________________.  
 (Article A + B + C) … 
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ANNEX B – BASE DE PAIEMENT… CONTINUE 

L'entrepreneur sera payé un prix unitaire ferme en dollars canadiens, la taxe sur les produits et services 
ou la taxe de vente harmonisée exclus.  

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux : 

Troisième année facultatif (1 juin 2020 – 31 mai, 2021) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires. 

$ / 
heure 

heures
par
semaine

semaines
par
année 

la
quantité 

de
personnel

coût annuel Article 

Le personnel à temps plein $______ X    40 X     52 4 $___________ A 

Supplémentaires à plein 
temps du personnel, au 
besoin. 

$______ X    40 X     52 1 $___________ B 

Pour la fourniture de services de nettoyage et d'entretien conformément à l'annexe A, Énoncé des 
travaux, pour les autorisations de tâches : 

Troisième année facultatif (1 juin 2020 – 31 mai, 2021) 

Description  

Tous les membres du 
personnel doivent être en 
conformité avec les critères 
obligatoires 

$ par heure Nombre estimatif 
d'heures 

coût annuel Article 

Le personnel à temps partiel $______ 500 $__________ C 

Troisième année facultatif, le prix évalué total:          $ ________________.  
 (Article A + B + C) … 
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ANNEX B – BASE DE PAIEMENT… CONTINUE 

Calcul du total des prix évalué : 

Durée du contrat 
     
 $_________________________ 

Premier année facultatif, le prix évalué 
total:

    
  $_________________________ 

Deuxième année facultatif, le prix évalué 
total:

     
 $_________________________ 

Troisième année facultatif, le prix évalué 
total:

     
$_________________________ 

Coût total évalué : +   $_________________________ 
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ANNEXE C - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

Ci-joint.  
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Annexe D – Exigences obligatoires 
Les soumissionnaires doivent remplir le tableau ci-dessous et de la joindre à la soumission. Un minimum 
de cinq (5) membres du personnel est nécessaire; mais les soumissionnaires peuvent inclure d'autres 
noms dans un autre tableau. Les membres du personnel doit se conformer aux exigences en matière de 
sécurité, comme il est précisé dans la DP à l'heure et la date de clôture des soumissions, et avoir un 
minimum de deux ans d'expérience de nettoyage. 

Liste des membres du personnel*  
Numéro Nom complet Description des expériences passées 

1

2

3

4

5

6

7



Ministère de la Défense nationale  

Contrat de service 

pour

Exigences de personnel de conciergerie
avec habilitation de sécurité de niveau II 

BFC Halifax (N-É)   

Dossier  W6837-16-5587              2015-11-12



Défense nationale Table des matières Section 00 01 11
Dossier W6837-16-5587 Page  1
BFC Halifax, N.-É. 2015-11-12

Section Titre Pages

Division 01 - Exigences générales
01 11 00 Instructions générales 5

 FIN DE SECTION 



Défense nationale Instructions générales Section 01 11 00
Dossier W6837-16-5587 Page  1
BFC Halifax, N.-É. 2015-11-12

PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

1.1 DESCRIPTION DES .1 Les travaux faisant l'objet du présent contrat de service
TRAVAUX comprennent la provision de quatre (4) concierges avec une

habilitation de sécurité de niveau II (secret) pour le MDN aux
divers zones d'accès réservé de BFC Halifax dans les limites
de la Municipalité régionale d'Halifax, comme prescrit dans la
présente.

1.2 ADMINISTRATEUR .1 Toute référence à l'administrateur en conciergerie faite dans
EN CONCIERGERIE le présent devis doit être interprétée comme une référence au

représentant de la Section des opérations immobilières
(Halifax).

.2 L'administrateur en conciergerie fournira à l'entrepreneur une
liste de ses représentants autorisés à l'occasion de la réunion
préalable aux travaux.

1.3 TRAVAUX COMPRIS .1 En raison du nombre croissant de bâtiments à accès réservé
aux divers endroits de BFC Halifax, le MDN exige de
l'entrepreneur à fournir les éléments suivants sur une base
annuelle:

.1 quatre (4) concierges avec une habilitation de sécurité
de niveau II (secret);

.2 le transport pour le personnel de conciergerie au lieu
d'emploi tel que requis par l'administrateur en
conciergerie;

.3 des uniformes pour le personnel conformément à la
section 01 11 00;

.4 personnel remplaçant avec une habilitation de sécurité
de niveau II pour remplacer le personnel en congé de
maladie ou annuel; et

.5 la capacité de fournir du personnel supplémentaire
selon les besoins.

.2 Le MDN  fournira les éléments suivants:

.1 l'administrateur en conciergerie informera des
emplacements et les exigences du calendrier de
travaux de conciergerie; et

.2 l'équipement et les produits de nettoyage requis pour
l'exécution des travaux.
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1.3 TRAVAUX COMPRIS
  (Cont'd) .3 L'entrepreneur sera informé du personnel temporaire de

conciergerie demandé par l'administrateur en conciergerie
par l'émission du formulaire DND 626 «Autorisation des
tâches».

1.4 EMPLACEMENTS .1 Toutes les zones de BFC Halifax dans les limites de la
DES ZONES FAISANT Municipalité régionale d'Halifax.
L'OBJET DES TRAVAUX

1.5 HEURES NORMALES .1 L'entrepreneur doit fournir le personnel du lundi au vendredi
DE TRAVAIL aux exceptions suivantes:

.1 jours fériés fédéraux.

.2 La semaine normale de travail sera de 40 heures répartie sur
cinq (5) jours de huit (8) heures chacun, du lundi au vendredi.

.3 Les heures normales de travail seront de 7h30 à 16h, du lundi
au vendredi.

1.6 AUTORISATION .1 L'accès aux emplacements est sous la direction du ministère
D'ACCES AUX LIEUX ET de la Défense nationale. Tous les visiteurs qui pénètrent dans
DES CLEFS des endroits où un laissez-passer quotidien est délivré seront

informés de l'exigence de se soumettre à un examen
préalable à sa délivrance.

.2 Pendant qu'ils sont à l'intérieur des limites de la BFC Halifax,
tous les employés et les représentants de l'entrepreneur
doivent obéir aux ordres permanents promulgués par les
autorités de la BFC Halifax. L'administrateur en conciergerie
fournira des copies des ordres permanents pertinents au
besoin.

.3 Sauf comme indiqué ci-dessous, le personnel de
l'entrepreneur ne peut conserver ni obtenir des clés pour tout
bâtiment de FMAR (A).

.1 L'entrepreneur peut obtenir des clés pour les salles
d'entreposage de produits de conciergerie.

1.7 STATIONNEMENT .1 L'entrepreneur ou ses employés devra payer pour le
stationnement aux endroits suivants:

.1 Stadacona - Halifax, N.-É.;
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1.7 STATIONNEMENT .1 (Cont'd)
  (Cont'd) .2 Windsor Park - Halifax, N.-É.;

.3 Willow Park - Halifax, N.-É.;

.4 Royal Artillery (RA) Park - Halifax, N.-É.;

.5 arsenal maritime CSM - Halifax, N.-É.; et

.6 annexe de l'arsenal (NAD) - Dartmouth, N.-É.

1.8 COMPÉTENCE ET .1 L'entrepreneur ne doit employer aucune personne inapte ou
CONDUITE DU incompétente pour effectuer les tâches visées.
PERSONNEL

.2 Tous les employés doivent être en bonne santé et capables
physiquement d'exécuter toutes les tâches assignées.

.3 L'inconduite, le langage offensant, les querelles, l'intimidation
verbale ou par actes, les bagarres, et la participation à toute
FMAR (A) ne seront pas tolérés.

.4 L'administrateur en conciergerie se réserve le droit de
demander le renvoi du site tout ouvrier jugé improductif,
incompétent, négligent, insubordonné ou ayant une conduite
répréhensible.

.5 Pour tout litige concernant l'aptitude des employés, la
décision de l'administrateur en conciergerie est définitive.

1.9 UNIFORMES .1 Tout le personnel de l'entrepreneur doit porter un uniforme
quand il travaille dans le secteur des travaux; les uniformes
seront fournis aux frais de l'entrepreneur.

.2 Les uniformes des employés doivent être identiques et porter
le nom de l'entreprise à un endroit bien en vue. Cela peut être
des chemises de type industriel, des sarraus à hauteur des
genoux, ou des T-shirts en tissu épais, tant qu'ils sont tenus
en bon état et d'apparence professionnelle.

1.10 TÂCHES .1 Les employés de l'entrepreneur doivent être capable
PRINCIPALES EN d'effectuer les tâches principales en matière de services de
MATIÈRE DE SERVICES nettoyage suivantes:
DE NETTOYAGE

.1 Entretien des planchers et escaliers:

.1 passer une vadrouille sèche / balayer;
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1.10 TÂCHES .1 (Cont'd)
PRINCIPALES EN .1 (Cont'd)
MATIÈRE DE SERVICES .2 passer une vadrouille humide / laver les
DE NETTOYAGE planchers;
  (Cont'd)

.3 polir au jet;

.4 décaper et finir les planchers; et

.5 passer l'aspirateur sur les moquettes et les
tapis.

.2 Nettoyage et entretien des toilettes, y compris:

.1 vider les conteneurs à déchets;

.2 vider les récipients sanitaires;

.3 nettoyer et désinfecter les appareils des
installations sanitaires et les cloisons; et

.4 réapprovisionner les distributeurs.

.3 Nettoyer les taches:

.1 nettoyer les taches, les rayures et salissures
sur les planchers, les murs, les portes, les
surfaces vitrées, etc.

.4 Époussetage bas et haut:

.1 époussetage jusqu'à une hauteur de 10 pieds.

.5 Vider les conteneurs à déchets ou les postes de triage
des corridors.

.6 Nettoyer les ascenseurs:

.1 nettoyer les portes, les planchers, les murs et
les rainures / rails de suspension des portes.

.7 Nettoyer les vitres:

.1 nettoyer l'intérieur et l'extérieur des surfaces
vitrées des entrées; et

.2 l'intérieur seulement pour toutes les autres
endroits.
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PARTIE 2 - PRODUITS

2.1 SANS OBJET .1 Sans objet.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

3.1 SANS OBJET .1 Sans objet.

 FIN DE SECTION 








